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I.
INTRODUCTION 

Le Président de la Commission sur la sécurité continentale, l'Ambassadeur Luis Enrique Chase, Représentant permanent du Paraguay, participe à l’important séminaire sur l’identification, la collecte et la gestion des stocks et la destruction des armes individuelles et des armes légères, lequel séminaire se déroule actuellement à Managua (Nicaragua), aux termes d'une résolution de l'Assemblée générale confiée à la Commission.  À la demande de l’Ambassadeur Chase Plate, j’ai l’honneur, en ma qualité de Premier vice-président de la Commission sur la sécurité continentale, de présenter au Conseil permanent les recommandations de la Commission relatives aux mandats qui lui ont été confiés durant la période 2003-2004. 

La Commission a récemment achevé ses travaux le jeudi 13 mai  et le manque de temps nous a empêché d’élaborer un rapport global sur les activités de la Commission pour être soumis au Conseil permanent aujourd'hui. Néanmoins, le Président de la Commission m'a demandé de vous assurer que nous acheminerons au Conseil permanent dans les plus brefs délai un rapport intégral sur nos activités. 
II.
ANTÉCÉDENTS


Le Conseil permanent a confié ce mandat à la Commission sur la sécurité continentale en août 2003 et l'Ambassadeur Chase Plate a été  élu président. Pendant ce même mois, l’Ambassadeur Denis G. Antoine, Représentant permanent de la Grenade, a été élu Deuxième vice-président et la soussignée a été élue Première vice-présidente.  


Les résolutions de l’Assemblée générale traitant de la sécurité continentale, y compris la question d'une stratégie intégrale interaméricaine de lutte contre les menaces à la cybersécurité, ont été confiées à la Commission pour suivi.
/ Il sied de souligner le mandat relatif à l’achèvement des travaux préparatoires de la Conférence spéciale sur la sécurité qui a été tenue avec succès à Mexico (Mexique) en octobre de l’année dernière. Cette conférence a fait l’objet d’un rapport par le Conseil permanent.  


Je prends la liberté de me référer également à la création de trois groupes de travail, étant donné que les recommandations de deux d’entre eux seront soumises aujourd’hui au Conseil permanent.   Le premier, le Groupe de travail chargé des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité, présidé par l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas, Représentant permanent du Mexique , a achevé ses travaux en octobre de l'année dernière et ses recommandations furent alors acheminées au Conseil permanent. 

Le Groupe de travail chargé d'achever l'étude et de soumettre des recommandations sur la modernisation et les modifications requises pour doter l’OEA des compétences sur les plans  technique, consultatif et éducationnel en matière de défense et de sécurité, était présidé par l'Ambassadeur John F. Maisto, Représentant permanent des Etats-Unis. Il a achevé ses travaux la semaine dernière.  De même, le groupe de travail chargé de l’élaboration d’un projet de stratégie de sécurité cybernétique pour les Etats membres était présidé par l’Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente d’El Salvador. Il a également conclu ses travaux la semaine dernière.  Par la suite, la Commission a été saisie des rapports de ces deux groupes de travail et elle a décidé d'acheminer au Conseil permanent leurs conclusions et recommandations aux fins de transmission à l'Assemblée générale. 
III.
RECOMMANDATIONS

Durant les discussions tenues dans le cadre des mandats émanés de l'Assemblée générale, la Commission a disposait non seulement des résolutions pertinentes, mais a aussi tenu compte des recommandations de la Conférence spéciale sur la sécurité, comme l'indique la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (document CES/DEC.1/03 rev. 1).  


La Commission a approuvé 16projets de résolution qui reflètent ses recommandations en vue d'initiatives futures de l'Organisation en matière de sécurité continentale. 
1.
Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale (CP/CSH-616/04 rev. 1)

2.
Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques  (CP/CSH-617/04 rev 3)

3.
Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel (CP/CSH -618/04 rev. 3)

4.
Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou  (CP/CSH-620/04 rev. 2)

5.
Prolifération et trafic illicites des armes individuelles et des armes légères, (CP/CSH-621/03 rev. 1)

6.
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité (CP/CSH_623/04 rev. 2 corr.1)

7.
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) (CP/CSH-624/04 rev. 1)

8.
Les Amériques: Région libre d’armes biologiques et chimiques (CP/CSH -627/04 rev. 1)

9.
Les Amériques: Zone de paix et de coopération (CP/CSH-631/04 rev. 1)

10.
Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)  (CP/CSH-632/04 rev. 1)

11.
Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (CP/CSH-633/04 rev. 1)

12.
Limitation des dépenses militaires (CP/CSH-634/04 rev. 1)

13.
Adoption d’une stratégie intégrale interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité: une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire pour la création d’une culture de sécurité cybernétique (CP/CSH-635/04 rev. 2)

14.
La Lutte contre la pauvreté absolue, les inégalités et l’exclusion sociale en tant que moyen de renforcer la sécurité continentale (CP/CSH-637/04 rev. 1 corr. 1)

15.
Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité (CP/CSH-638/04 rev. 1)

16.
L’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération (CP/CSH-639/04 rev. 1)

Des recommandations ont été aussi formulées en vue d’une stratégie interaméricaine intégrale de sécurité cybernétique, ainsi que des recommandations concernant la modernisation et les modifications requises pour doter l’OEA des compétences sur les plans technique , consultatif et éducationnel en matière de défense et de sécurité.  

1. Recommandations d’une stratégie intégrale interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité:  Une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire de la création d’une culture de sécurité cybernétique (CP/CSH-625/04 rev. 3) (approuvé par la Commission à sa réunion du 11 mai 2004).
2.
Etudes et recommandations concernant la modernisation et les modifications nécessaires pour doter l’OEA des compétences sur les plans technique, consultatif et éducationnel en matière de défense et de sécurité pour fournir un appui à l'examen permanent des institutions du Système interaméricain liées à la sécurité continentale. (CP/CSH-643/04 corr. 1) (approuvé par la Commission à sa réunion du 11 mai 2004).

A.
Projets de résolution:


Je prends la liberté de présenter ces recommandations en révisant brièvement les projets de résolutions.  La Commission a approuvé 16 projets de résolution, comme indiqué dans l’ordre du jour de cette séance du Conseil permanent, bien que trois de ces projets contiennent encore des questions en suspens, au sujet desquelles certaines délégations ont demandé un délai pour leur permettre de consulter de leurs ministères.  Ces projets de résolutions sont les suivants: 

1.
Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou (CP/CSH-620/04 rev.  2): Dans ce projet, le paragraphe 8 demeure en suspens - la délégation des Etats-Unis a suggéré que ce paragraphe soit transféré au projet de résolution sur les mines antipersonnel dans les Amériques les délégations de l’Equateur et du Pérou, auteurs de ce projet, examinent cette proposition.  

2.
Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) (CP/CSH-632/04 rev. 1): Les Délégations des Etats-Unis et de l’Argentine ont demandé que soit supprimé le paragraphe 3 du dispositif; la Délégation des Etats-Unis a demandé la suppression du paragraphe 7 du dispositif et la Délégation du Mexique, auteur de ce projet de résolution, a demandé un délai pour lui permettre de consulter son ministère.  

3.
Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (CP/CSH-633/04 rev. 1): La Délégation des Etats-Unis a formulé une réserve au projet de résolution: Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires; ainsi qu’au projet de résolution: Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel. 


Durant le cours des discussions, plusieurs délégations ont fait retrait de leurs positions en faveur de l'obtention d’un consensus et il a été décidé de consigner dans le présent rapport leurs positions à ce sujet.

1.
CP/CAJP-627 /04 rev. 1, “Les Amériques: zone libre d’armes chimiques et biologiques” la Délégation du Pérou a proposé d’inclure un paragraphe au dispositif établissant que le Conseil permanent entame la négociation d'un traité interaméricain qui déclarerait la région une zone libre d'armes chimiques et biologiques, conformément à l’engagement pris au paragraphe 13 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 

2.
CP/CAJP-623 /04 rev. 2 corr.1, “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité”. La Délégation du Chili a demandé un délai pour qu’il puisse consulter son ministères, vu que le nouveau paragraphe 8 présenté par les Etats-Unis traite d’une question politiquement très délicate.  

3.
CP/CAJP-637 /04 rev. 1 corr. 1, “La lutte contre la pauvreté absolue, l’injustice et l’exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale”- le paragraphe du préambule de la Conférence des Ministres de la défense des Amériques ne bénéficie pas de l'appui du Mexique. 


De même, la Délégation des Etats-Unis a fait savoir qu'en ce qui concerne la question de la sécurité de l'aviation civile examinée par la Commission en avril,  cette délégation introduira à l’ordre du jour de la Commission lors de sa prochaine réunion de travail l’aspect spécifique de la prolifération des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD) en vue de trouver des moyens pratiques pouvant être utilisés par l'OEA et la Commission pour affronter cette grave menace. 

B.
Conclusions et recommandations des groupes de travail 

1.
Recommandations d’une stratégie intégrale interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité: Une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire pour la création d’une culture de sécurité cybernétique

Dans sa résolution AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de demander à sa Commission sur la sécurité continentale, d’une part d’élaborer un projet de stratégie sur la cybersécurité à l’intention des États membres, en coordination et en collaboration avec la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), le Comité interaméricaine contre le terrorisme (CICTE) et  le Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA sur le délit cybernétique. 

Il m’est agréable de faire savoir que le Groupe de travail créé par la Commission en août 2003 à ces fins, a approuvé ces recommandations sur la base des contributions de la CITEL, du CICTE et du Groupe de travail de la REMJA.  Il sied de souligner la collaboration ferme et continue fournie par ces groupes à la réalisation de ces travaux et nous leur adressons nos remerciements devant ce Conseil permanent. 

Le texte des recommandations contenu dans le document CP/CSH-625/04 rev. 3 est présenté au Conseil assorti d‘une requête que la stratégie qui y est proposée soit acheminée à l’Assemblée générale pour adoption lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.  Il sied de souligner que ces recommandations sont reproduites dans le projet de résolution pertinent intitulé: “Adoption d'une stratégie intégrale interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité: une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire pour la création d’une culture de sécurité cybernétique” (CP/CSH-635/04 rev. 2).
2.
Etudes et recommandations concernant la modernisation et les modifications nécessaires pour doter l’OEA de la compétence technique, consultative et éducationnelle en matière de défense et de sécurité pour fournir un appui à l'examen permanent des institutions du Système interaméricain liées à la sécurité continentale. 

Dans sa résolution AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, en sa qualité d’organe chargé des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité, d’achever l’étude et de formuler les recommandations sur la modernisation et les changements qui s’avèrent nécessaires pour doter l’Organisation des États Américains des compétences spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif, en matière de défense et de sécurité pour la mettre en mesure d’appuyer l’examen continu des institutions du Système interaméricain relatives à la sécurité continentale comme le prescrit le paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02)
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Le Groupe de travail de la Commission créé en août 2003 pour réaliser les travaux en vertu de ce mandat, a formulé quatre recommandations, comme indiqué dans l'Etude, document CP/CSH-643/04 corr. 1.  La première recommandation traite de l’amélioration de la coordination des compétences sur les plans technique, consultatif et éducationnel en matière de défense et de sécurité au sein de l’OEA.  La deuxième recommandation porte sur l’amélioration de la coordination des ressources de l’OEA destinées à la prévention et au règlement des conflits. La troisième recommandation concernant le renforcement de la Commission et de ses ressources.  La quatrième recommandation propose le report du mandat émané de l’Assemblée générale en vue de permettre un examen plus approfondi des liens institutionnels et juridique entre l'OEA et l'Organisation interaméricaine de défense et de son Collège, à la lumière des déclarations contenues dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 


Je prends la liberté de soumettre au Conseil permanent les recommandations contenues dans cette Étude aux fins d’adoption, tout en demandant qu’elles soient acheminées à l’Assemblée générale assortie d'une recommandation de reporter le mandat pour les motifs décrits ci-dessus.  Il est bon de souligner que dans le projet de résolution “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité” (CP/CSH-623/04 rev.1 2 corr.1) référence est faite à ce point au paragraphe 6 du dispositif.
IV.
REMERCIEMENTS

Au nom du Président de la Commission et du deuxième vice-président, je tiens à remercier tous les membres de la Commission de leurs travaux et du sérieux avec lequel ils se sont penchés sur ces questions.  Lors de leur dernière réunion, les membres de la Commission m’ont demandé d’adresser leurs remerciements au Président, de même qu’aux présidents des Groupes de travail pour avoir exercé leurs fonctions.  Je ne saurais manquer non plus de faire état de l’apport du Secrétariat général et de ses services spécialisés qui ont contribué pendant l’année à la réalisation des travaux de la Commission.  Je tiens à souligner de manière toute spéciale les efforts constamment déployés par Mme Gillian S. Bristol, Secrétaire de la Commission, qui a fourni tout son appui à la Commission tout au long de l'année. 


Margarita Escobar


Ambassadrice, Représentante permanente d’El Salvador près l’OEA


Première Vice-présidente de la Commission sur la sécurité continentale

14 mai 2004
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�.	Les résolutions suivantes ont été confiées à l’examen de la Commission AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03), “Conférene spéciale sur la sécurité”, AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03), Réduction des catastrophes naturelles”, AG/RES. 1963 (XXXIII-O/03), “Limitation des dépenses militaires”, AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03), “Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, AG/RES. 1969 (XXXIII-O/03), “Reconnaissance de la zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud”, AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), “Préoccupations particulières des petits Etats insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”, AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03), “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”, AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03),”Appui à l’action contre les mines en Equateur et au Pérou”, AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03), “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel”, AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03), “Élaboration d’une strategie interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité”, AG/RES. 1966 (XXXIII-O/03), “Les Amériques: région libre d’armes bioologiques et chimiques”, AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03), “Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères”, AG/RES. 1937 (XXXIII-O/03) “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”, AG/RES. 1938 (XXXIII-O/03), “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires”, et AG/RES. 1972 (XXXIII-O/03), “Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes”. 





